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2 Programme de 
déclaration des 
émissions de gaz à 
effet de serre

Dans le cadre du Programme de déclaration des 

émissions par des installations de gaz à effet de serre 

(PDGES) d’Environnement Canada, la collecte de ren-

seignements sur les émissions de gaz à effet de serre 

(GES) des installations canadiennes pour l’année civile 

2010 est terminée. Toute installation générant des 

émissions annuelles de GES de 50 kt en équivalent 

CO2 ou plus doit les déclarer en vertu du programme. 

Des modifications mineures ont été apportées aux 

exigences de déclaration du programme pour 2010, 

dont une nouvelle disposition qui exige que toutes 

les installations qui ont déclaré leurs émissions de GES 

pour l’année 2009 doivent informer Environnement 

Canada, avant la date limite de déclaration, s’ils ne 

respectent pas les critères de déclaration pour leurs 

émissions de 2010. Les exigences de déclaration pour 

les données de 2011 à soumettre cette année sont 

présentées dans l’Avis concernant la déclaration des gaz 

à effet de serre (GES) pour 20112 publié dans la Gazette 

du Canada.

En mars 2004, le gouvernement du Canada a mis sur 

pied le Programme de déclaration des émissions de 

gaz à effet de serre (PDGES) dans le but de recueillir 

annuellement des renseignements sur les émissions 

de GES qui doivent obligatoirement être fournis par 

les plus grands émetteurs au Canada. Ce programme 

fait partie de l’effort soutenu du Canada pour mettre 

au point, en association avec les provinces et les ter-

ritoires, un système harmonisé et efficace de déclara-

2 Cet avis peut être consulté à l’adresse suivante : http://www.gazette.
gc.ca/rp-pr/p1/2011/2011-10-01/html/notice-avis-fra.html#d101.

1                                                                                                                       Points saillants

   Pour l’année civile 2010, 537 installations ont 
déclaré leurs émissions de gaz à effet de serre 
(GES) à Environnement Canada, lesquelles                       
totalisent 262 mégatonnes (Mt) en équivalent 
de dioxyde de carbone (équivalent CO2). Cela 
représente une augmentation de 4,3 % par rap-
port à un total légèrement modifié pour 2009 de 
251 Mt. Les installations tenues de présenter une 
déclaration à Environnement Canada sont celles 
dont les émissions de gaz à effet de serre annuelles 
dépassent 50 kilotonnes (kt) en équivalent CO2.

   Les données sur les émissions de GES des instal-
lations représentent un peu plus du tiers (38 %) 
des émissions totales de GES au Canada et 59 % 
des émissions industrielles de GES au Canada.1  Le 
degré de couverture des émissions industrielles 
provinciales varie considérablement d’une prov-
ince à l’autre, en fonction de la taille et du nombre 
des installations industrielles dans chaque prov-
ince qui affichent des émissions dépassant le seuil 
de déclaration de 50 k.

   Entre 2009 et 2010, les installations qui ont produit 
une déclaration pour ces deux années ont connu 
une augmentation globale de 3,3 % de leurs émis-
sions de GES combinées. En regroupant les émis-
sions totales de ces mêmes installations au niveau 
provincial, la plupart des provinces ont observé 
une augmentation des émissions par rapport à 
l’année dernière.  

   On retrouve 277 installations qui ont fait une 
déclaration chaque année entre 2005 et 2010. 
Leurs émissions combinées représentent la 
majorité des émissions totales déclarées annuel-
lement au cours de cette période de cinq ans. Les 
émissions totales de ces installations ont diminué 
de 14 % par rapport au total déclaré en 2005.

1 Dans ce rapport sommaire, les émissions industrielles de GES 
au Canada comprennent les catégories de GES suivantes tirées du 
Rapport d’inventaire national de 1990 à 2010 : Sources et puits de gaz à 
effet de serre au Canada : sources de combustion fixes (sauf les émis-
sions résidentielles), autres transports, sources d’émissions fugitives, 
procédés industriels et déchets.
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tion obligatoire des GES dans le but de diminuer le 

chevauchement et le fardeau associé à la déclaration 

autant pour l’industrie que pour les gouvernements. 

Les quatre principaux objectifs du programme sont 

d’offrir à la population canadienne des renseigne-

ments en temps opportun sur les émissions de GES, 

de valider les estimations présentées dans l’Inventaire 

canadien des gaz à effet de serre, de soutenir les 

exigences provinciales et territoriales pour les ren-

seignements sur les émissions de GES et d’appuyer 

l’élaboration de règlements. Les données utilisées 

dans ce rapport sommaire étaient à jour en date du 

1er décembre 2011. Les mises à jour subséquentes 

des entreprises seront reflétées dans les données qui 

seront publiées ultérieurement.

3 Analyse des 
émissions de gaz 
à effet de serre 
déclarées en 2010

Un total de 537 installations ont déclaré des émissions 

de gaz à effet de serre (GES) pour l’année civile 2010. 

Elles ont émis collectivement 262 Mt en équivalent 

CO2 de GES.3  Un total de 67 installations ont déclaré 

leurs émissions de GES pour la première fois. Les 

installations peuvent déclarer volontairement leurs 

émissions de GES si celles-ci sont inférieures au seuil 

de 50 kt en équivalent CO2 par année. D’ailleurs, 64 

installations l’ont fait cette année. 

Les émissions déclarées par les installations en Alberta 

représentaient la plus grande part des émissions 

totales, avec environ 47 % du total, suivies par celles 

de l’Ontario avec 21 %. Venaient ensuite les émissions 

déclarées par les installations de la Saskatchewan et 

3 1 Mt = un million de tonnes ou mille kilotonnes (kt).

Tableau 1 :  Émissions de GES déclarées en 2010 par province / territoire

Province / territoire Nombre 
d’installations

Émissions totales   
(kt en équivalent CO2)

% des émissions 
totales

Terre-Neuve-et-Labrador 8 4 546 2 %

Île-du-Prince-Édouard 1 63 0 %

Nouvelle-Écosse 12 10 602 4 %

Nouveau-Brunswick 15 8 228 3 %

Québec 78 20 675 8 %

Ontario 141 56 210 21 %

Manitoba 12 1 891 1 %

Saskatchewan 34 22 794 9 %

Alberta 163 122 529 47 %

Colombie-Britannique 68 13 652 5 %

Territoires du Nord-Ouest 4 545 0 %

Nunavut 1 135 0 %

Totaux 537 261 869 100  %
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émis des GES en quantités dépassant 1 Mt, représent-

ant 65 % du total des émissions déclarées.

Émissions déclarées par les installations et 
l’Inventaire national des gaz à effet de serre
Le total des émissions de GES déclarées par les instal-

lations pour 2010 recueillies en vertu du Programme 

de déclaration des émissions de gaz à effet de serre 

représente un peu plus du tiers (38 %) des émissions 

totales de GES au Canada et plus de la moitié (59 %) 

des émissions industrielles de GES au Canada,5  selon 

le dernier Rapport d’inventaire national (RIN).6  Il est 

important de noter que le Programme de déclara-

tion des émissions de gaz à effet de serre s’applique 

aux plus grands émetteurs de GES (installations 

industrielles pour la plupart) et ne concerne pas les 

autres sources d’émissions de GES (p. ex. le transport 

routier, les sources agricoles), tandis que le Rapport 

5 Dans ce rapport sommaire, les émissions industrielles de GES au 
Canada comprennent les catégories de GES suivantes tirées du Rap-
port d’inventaire national de 1990 à 2010 : Sources et puits de gaz à effet 
de serre au Canada : sources de combustion fixes (sauf les émissions 
résidentielles), autres transports, sources d’émissions fugitives, procédés 
industriels et déchets.

6 Le plus récent inventaire national de GES, Rapport d’inventaire 
national : 1990-2010, Sources et puits de gaz à effet de serre au 
Canada, est disponible à l’adresse ec.gc.ca/ges-ghg/default.
asp?lang=Fr&n=83A34A7A-1.

du Québec qui représentaient respectivement 9 % et 

8 % des émissions totales (Tableau 1).

Au moment de remplir un rapport pour le Programme 

de déclaration des émissions de gaz à effet de serre 

(PDGES), le déclarant doit indiquer les principales activ-

ités qui se déroulent dans ses installations à l’aide du 

Système de classification des industries de l’Amérique 

du Nord (SCIAN).4  En 2010, la plus grande part des 

émissions de GES provenait de trois secteurs indus-

triels définis dans le SCIAN : les services publics, prin-

cipalement ceux associés à la production d’électricité 

à partir de combustibles fossiles, représentant 40 

% des émissions; le secteur de la fabrication, 30 %; 

et l’extraction minière, l’exploitation en carrière et 

l’extraction de pétrole et de gaz, 26 % (Figure 1). Le 

secteur de la fabrication comprend, sans toutefois s’y 

limiter, les installations qui exercent des activités de 

fabrication de ciment et de chaux; les usines de pâtes 

et papiers; les raffineries de pétrole; les fabriques de 

produits chimiques; et les producteurs de fer, d’acier, 

d’aluminium et de métaux communs. Les installations 

qui produisent des déclarations au sein du secteur 

de l’extraction minière, de l’exploitation en carrière 

et de l’extraction de pétrole et de gaz mènent des 

activités de production de pétrole et de gaz naturel, 

d’extraction de sables bitumineux, de production 

et de valorisation du bitume ainsi que d’extraction 

du charbon, du minerai de fer, d’autres métaux, de 

potasse et de diamants.

En 2010, 299 des 537 installations qui ont fait une 

déclaration présentaient des niveaux d’émissions de 

GES supérieurs à 100 kt, représentant 95 % du total 

des émissions déclarées. De ces installations, 58 ont 

4 Le code du SCIAN est un code à six chiffres qui a été élaboré par 
Statistique Canada, l’Office of Management and Budget des États-Unis et 
la Instituto Nacional de Estadistica Geografia e Informatica du Mexique 
afin de permettre aux organismes nationaux respectifs de recueillir 
des données statistiques comparables. Les codes du SCIAN au Canada 
représentent 20 secteurs, 102 sous-secteurs, 324 groupes industriels, 718 
industries et 928 industries nationales.

Figure 1 : Apport du secteur industriel aux                
émissions de GES déclarées en 2010

Émissions totales déclarées en 2010 = 262 Mt en équivalent CO2

Extraction 
minière, 

exploitation en 
carrière, et 

extraction de 
pétrole et de gaz

26 %

Services publics
40 %

Fabrication
30 %

Autres*
4 %

* La catégorie « Autres » comprend divers types d’installations, 
comme le transport du gaz naturel par gazoduc, les sites 
d’enfouissement des déchets solides et les universités.
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Figure 2 : Contribution des provinces / territoires aux émissions de GES pour 2010 : Total déclaré           
par les installations (PDGES) et total tiré du Rapport d’inventaire national

0 %

5 %

10 %

15 %

20 %

25 %

30 %

35 %

40 %

45 %

50 %

T.-N.-L. Î.P.É. N.-É N.-B. Qué. Ont. Man. Sask. Alb. C.-B. T. N. Nt

%
 d

es
 é

m
is

si
on

s 
to

ta
le

s 

Province/territoire

Programme de déclaration des émissions de gaz à effet de serre Rapport d'inventaire national

  

Figure 3 : Émissions déclarées par les installations pour 2010 sous forme de pourcentage des               
émissions industrielles de GES au niveau provincial ou territorial* (données tirées                
du Rapport d’inventaire national)
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*Dans ce rapport sommaire, les émissions industrielles de GES au Canada comprennent les catégories de GES suivantes tirées du Rapport 
d’inventaire national de 1990 à 2010 : Sources et puits de gaz à effet de serre au Canada : sources de combustion fixes (sauf les émissions résiden-
tielles), autres transports, sources d’émissions fugitives, procédés industriels et déchets.
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4 Variation à                
court terme,  
2009-2010

Au cours de la dernière année, le total des émis-

sions déclarées par des installation a augmenté 

de 10,8 Mt en équivalent CO2 (une augmentation 

de 4,3 % par rapport au total déclaré modifié pour 

2009 de 251 Mt). Cette augmentation s’est produite 

dans tous les secteurs, à l’exception de la catégorie                                                 

« Autres », qui incluent divers types d’installations, 

comme le transport du gaz naturel par gazoduc, les 

sites d’enfouissement des déchets solides et les uni-

versités (diminution de 0,9 Mt). Parmi les secteurs 

qui ont vu une augmentation de leurs émissions, le 

secteur de l’extraction minière, de l’exploitation en 

carrière et de l’extraction de pétrole et de gaz (6,2 Mt) 

et le secteur de la fabrication (3,0 Mt) ont affiché la 

plus forte hausse. Une augmentation des émissions 

de 2,5 Mt a été observée dans le secteur des services 

publics dans son ensemble. 

L’augmentation des émissions déclarées peut 

s’expliquer par deux différents facteurs : un accroisse-

ment du nombre d’installations qui ont produit une 

déclaration et une augmentation des émissions des 

installations ayant produit une déclaration en 2009 

et 2010. Le nombre d’installations qui ont fait une 

déclaration est passé de 533 à 537. Voici des exemples 

de certaines variations observées dans le nombre 

d’installations ayant produit une déclaration entre 

2009 et 2010 qui ont eu une incidence sur cette varia-

tion globale :

•	 comparativement à l’année dernière,                           
14 installations de fabrication de plus ont produit 
une déclaration;

d’inventaire national (RIN) est une comptabilisation 

complète de toutes les sources et de tous les puits de 

gaz à effet de serre au Canada.  

En comparant l’apport provincial au total déclaré par 

les installations en vertu du Programme de déclara-

tion des émissions de gaz à effet de serre et au total 

à l’échelle nationale tiré du Rapport d’inventaire 

national (RIN), la répartition proportionnelle des émis-

sions par province est similaire (Figure 2). Les émis-

sions les plus élevées sont attribuables à l’Alberta, 

suivies de l’Ontario et du Québec, ce qui s’explique par 

la concentration des grandes installations industrielles 

dans certaines provinces comparativement aux autres 

et par la consommation relative de combustibles fos-

siles pour la production d’énergie.

Bien que les émissions déclarées par les installations 

comptent pour 59 % des émissions industrielles de 

GES à l’échelle nationale, le degré de couverture à 

l’échelle provinciale varie considérablement d’une 

province à l’autre, en fonction de la taille et du nom-

bre des installations industrielles dans chaque prov-

ince qui affichent des émissions dépassant le seuil de 

déclaration de 50 kt (Figure 3).

Le cas échéant, les données sur les émissions déclarées 

par les installations sont utilisées par Environnement 

Canada pour confirmer les estimations d’inventaire 

élaborées à partir des statistiques nationales et pro-

vinciales dans le Rapport d’inventaire national (RIN). 

Celui-ci est réalisé et soumis annuellement par Envi-

ronnement Canada à la Convention-cadre des Nations 

Unies sur les changements climatiques. La mesure 

dans laquelle les données sur les émissions de GES 

déclarées par les installations peuvent être entière-

ment intégrées dans le Rapport d’inventaire national 

(RIN) dépend du niveau de détail et du type de don-

nées disponibles.
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émissions de ces 25 installations représentaient 
0,06 Mt de GES en 2009. 

Onze installations ont déclaré leurs émissions de 

2009 en même temps que leurs émissions de 2010. 

L’accroissement du nombre d’installations ayant 

produit une déclaration (à la fois les déclarants volo-

ntaires et les installations tenues de présenter une 

•	 en 2010, dix installations d’extraction minière, 
d’exploitation en carrière et d’extraction de 
pétrole et de gaz de plus ont produit une            
déclaration;

•	 le nombre d’installations qui ont produit une 
déclaration dans le secteur des services publics 
a baissé de 25 : ces installations ont choisi de ne 
pas refaire de déclaration volontaire en 2010. Les 

Figure 4 : Dix principales variations à court terme, par secteur industriel défini dans le SCIAN4,       
pour des installations comparables*, 2009-2010

–2 000 –1 000 0 1 000 2 000 3 000 4 000 5 000

Extraction de pétrole par des méthodes non classiques (SCIAN : 211114)

Usines sidérurgiques et fabrication des ferro-alliages (SCIAN : 331110)

Production d'électricité à partir de combustibles fossiles (SCIAN : 221112)

Raffineries de pétrole (SCIAN 324110)

Transport du gaz naturel par gazoduc (SCIAN : 486210)

Autre production d'électricité (SCIAN : 221119)

Fabrication d'autres produits chimiques organiques de base (SCIAN : 325190)

Fabrication de ciment (SCIAN : 327310)

Industrie du minerai de fer (SCIAN : 212210)

Industrie pétrochimique (SCIAN : 325110)
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In
du

st
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* Les installations comparables sont les 476 installations ayant produit une déclaration à la fois en 2009 et en 2010.

Tableau 2 :  Variations à court terme, par secteur défini dans le SCIAN4, pour des installations             
comparables*, 2009-2010*

Secteurs de l’industrie,
groupé par code SCIAN Nombre 

d’installations
Émissions (kt en équivalent CO2)

NAICS NAICS Description 2009 2010 Écart
21 Extraction minière, exploitation                           

en carrière et extraction de             
pétrole et de gaz

138 61 759 66 608 4 849

22 Services publics 87 101 935 103 950 2 056

31–33 Fabrication 195 73 727 76 172 2 445

Autre Autres** 56 12 081 10 951 –1 171

Totaux 476 249 503 257 682 8 179
* Les installations comparables sont les 476 installations ayant produit une déclaration à la fois en 2009 et en 2010
**La catégorie « Autres » comprend divers types d’installations, comme le transport du gaz naturel par gazoduc, les sites                                 
d’enfouissement des déchets solides et les universités.
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On a enregistré une augmentation nette des émis-

sions déclarées par des installations comparables dans 

les secteurs de l’exploitation minière, de l’exploitation 

en carrière et de l’extraction de pétrole et de gaz (4,9 

Mt), de la fabrication (2,4 Mt), et des services pub-

lics (2,0 Mt) (Tableau 2). Parmi les facteurs potentiels 

pouvant expliquer ces variations dans les émissions 

déclarées, on retrouve la variabilité dans les volumes 

de production ou les activités (p. ex. augmentation de 

la demande en raison de facteurs économiques, dimi-

nution des périodes d’arrêt).

Les dix industries montrant les variations les plus 

importantes dans les émissions (Figure 4) ont enreg-

istré une augmentation générale des émissions de 

7,9 Mt (ce qui représente 97 % de la hausse totale à 

court terme). Le secteur de l’extraction de pétrole par 

des méthodes non classiques arrive en tête avec une 

hausse de 4,0 Mt des émissions, suivie d’une hausse 

de 2,5 Mt des émissions des usines métallurgiques et 

de la fabrication des ferro-alliages. Les émissions des 

installations du secteur de la production d’électricité 

à partir de combustibles fossiles ont augmenté de            

1,2 Mt. 

L’augmentation des émissions dans le secteur de 

l’extraction de pétrole par des méthodes non clas-

siques s’explique par l’augmentation de la production 

de bitume (20 %) et de pétrole synthétique (environ    

4 %) entre 2009 et 2010.7 

À l’échelle nationale, les ventes manufacturières 

ont connu une hausse de 8 %,8  ce qui contribue à 

l’augmentation des émissions de 3,2 % depuis 2009. 

La production nationale d’acier, en réponse à la 

demande pour des produits de l’acier provenant de 

7 Energy Resources Conservation Board. 2011. Alberta’s Energy 
Reserves 2010 and Supply/Demand Outlook 2011-2020. ST98-2011. 
Disponible en ligne à l’adresse www.ercb.ca/docs/products/sts/st98_cur-
rent.pdf

8 Source : Statistique Canada, Tableau CANSIM 377-0008.

déclaration) peut être en partie attribuable à la nou-

velle réglementation en matière de déclaration adop-

tée par l’Ontario et la Colombie-Britannique ainsi qu’à 

une meilleure connaissance des exigences de déclara-

tion fédérales et provinciales de la collectivité régle-

mentée. Ces deux provinces exigent désormais que 

les installations déclarent leurs émissions de GES et 

les renseignements connexes, en commençant par les 

renseignements pour 2010. Les seuils de déclaration 

de la Colombie-Britannique et de l’Ontario sont inféri-

eurs au seuil fédéral de 50 kt.  

Lorsqu’on comprend les variations à court terme 

par rapport à des installations comparables, on peut 

brosser un tableau plus précis de la variation globale 

dans les émissions déclarées, puisqu’on élimine la 

variabilité dans le nombre d’installations qui font des 

déclarations chaque année. Les « installations compa-

rables » sont celles qui ont déclaré des émissions de 

GES pour chaque année analysée, et l’analyse à court 

terme incluse dans la présente section du rapport 

repose sur des installations qui ont fait une déclara-

tion à la fois en 2009 et en 2010. Pour 2009 et 2010, 

il existe 476 installations comparables, et leurs émis-

sions comptaient pour 99 % du total des émissions 

déclarées pour ces deux années. 

Entre 2009 et 2010, le total des émissions déclarées 

par les installations comparables affiche une augmen-

tation globale de 8,2 Mt (ou 3,3 %). Le dioxyde de car-

bone (CO2), représentant la majeure partie des émis-

sions déclarées (94 %), a augmenté de 9 Mt (ou 3,9 %). 

Les émissions d’hydrofluorocarbures (HFC) déclarées 

ont également augmenté entre 2009 et 2010, en 

grande partie en raison de deux installations qui ont 

accru leur utilisation d’hydrofluorocarbures. Ceci n’est 

pas nécessairement révélateur d’une tendance natio-

nale globale des émissions d’hydrofluorocarbures.   
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divers secteurs, a augmenté de façon appréciable                                                                  

(41 %).9  L’exportation de tuyaux et tubes en acier, prin-

cipalement vers les États-Unis, a connu une hausse 

considérable (40 %).10  Cette hausse dans la produc-

tion d’acier se traduit par une augmentation de 22 % 

des émissions pour ce secteur.

Parmi les provinces et les territoires, la plupart des 

provinces ont connu une augmentation dans les émis-

sions pour des installations comparables, à l’exception 

de l’Île-du-Prince-Édouard, de la Nouvelle-Écosse, du 

Nouveau-Brunswick et du Manitoba (Figure 5). 

•	 L’augmentation nette de 5,6 Mt qu’ont connue 
les installations de l’Ontario est due en grande 
partie à la hausse des émissions générées lors de 
la production d’électricité à partir de combus-
tibles fossiles (3,9 Mt), de la production sidérur-
gique (2,0 Mt) et de la production d’électricité 

9 Source : Statistique Canada, Tableau CANSIM 41-019.

10 Source : Statistique Canada, Tableau CANSIM 303-0046.

par d’autres méthodes (0,9 Mt). La fabrication 
d’autres produits chimiques organiques de 
base et le transport du gaz naturel par gazoduc 
comptaient pour une réduction des émissions de                     
0,7 Mt et de 0,5 Mt respectivement.

•	 La hausse de 4,0 Mt observée pour des instal-
lations comparables en Alberta est en grande 
partie attribuable à une hausse des émissions 
provenant de l’extraction de pétrole par des mé-
thodes non classiques. 

•	 Le Nouveau-Brunswick a déclaré la plus impor-
tante baisse d’émissions (2,0 Mt) pour des instal-
lations comparables entre 2009 et 2010, dont 
la majorité est survenue dans le secteur de la 
production d’électricité à partir de combustibles 
fossiles, lequel a connu une diminution de 1,9 Mt.

Figure 5 : Variations à court terme au niveau provincial / territoriale pour des installations                  
comparables*, 2009-2010
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*Les installations comparables sont les 476 installations ayant produit une déclaration à la fois en 2009 et en 2010.
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nombre d’installations ayant produit une déclaration 

pour les années 2009 et 2010. 

L’analyse de la tendance à long terme présentée dans 

la présente section prend en considération des instal-

lations comparables de 2005 à 2010, c’est-à-dire les 

émissions de GES déclarées chaque année au cours 

de cette période. Comme il est mentionné dans la sec-

tion précédente, l’analyse d’installations comparables                                                                                                                         

(c.-à-d. des installations qui font une déclara-

tion chaque année) peut offrir une représentation 

plus précise de la tendance globale des émissions 

déclarées, car elle élimine la variabilité dans le nombre 

d’installations qui font une déclaration chaque année, 

en particulier à la suite de la modification du seuil.

Si on se concentre sur des installations comparables 

sur une longue période (2005 à 2010), on compte              

277 installations comparables. Leurs émissions 

représentent une grande part des émissions totales 

déclarées chaque année (plus de 96 % de 2005 à 2008; 

5 Tendance à            
long terme,          
2005-2010

Au cours de la période de 2005 à 2010, le nombre 

total d’installations qui ont produit une déclaration 

est passé de 337, en 2005, à 537, en 2010, alors que 

les émissions totales ont diminué de 14,4 Mt (5 %) au 

cours de la même période (Tableau 3). Il y a eu des 

fluctuations annuelles dans le nombre d’installations 

qui ont fait une déclaration au cours de cette période, 

un résultat qui était prévu puisque les émissions de 

certaines installations peuvent être inférieures ou 

supérieures au seuil de déclaration dans une année 

donnée et le nombre de déclarants volontaires peut 

varier d’une année à l’autre. Le seuil a aussi été réduit 

de 100 kt à 50 kt en équivalent CO2 pour l’année de 

déclaration 2009, ce qui a considérablement accru le 

Tableau 4 :  Tendance à long terme pour des installations comparables*, 2005-2010

2005 2006 2007 2008 2009 2010
Nbre d'installations compa-
rables

277 277 277 277 277 277

Émissions                                                 
(kt en équivalent CO2) 266 668 260 997 265 641 252 915 225 400 229 302

Variation annuelle (%) S.O. –2,1 % 1,8 % –4,8 % –10,9 % 1,7 %

Variation depuis 2005 (%) S.O. –2,1 % -0,4 % –5,2 % –15,5 % –14,0 %
*Les installations comparables sont les 277 installations qui ont produit une déclaration chaque année entre 2005 et 2010.

Remarque : S.O. = sans objet.

Tableau 3 :  Tendance à long terme pour toutes les installations, 2005-2010

2005 2006 2007 2008 2009* 2010
Nbre d'installations 337 345 352 351 533 537

Émissions                                                 
(kt en équivalent CO2) 276 256 270 173 275 780 261 974 251 047 261 869

Variation annuelle (%) S.O. –2,2 % 2,1 % –5,0 % –4,2 % 4,3 %

Variation depuis 2005 (%) S.O. –2,2 % –0,2 % –5,2 % –9,1 % –5,2 %
*Le seuil de déclaration a été modifié en 2009.

Remarque : S.O. = sans objet.
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de 4,4 Mt, principalement en raison d’une baisse de 

4,0 Mt des émissions générées par le secteur des ser-

vices publics. La Colombie-Britannique a affiché une 

baisse d’émissions de 1,9 Mt, imputable aux baisses 

dans tous les secteurs, mais principalement dans 

le secteur de la fabrication (1,0 Mt) et le secteur de 

l’extraction minière, de l’exploitation en carrière et de 

l’extraction de pétrole et de gaz (0,6 Mt). La Saskatch-

ewan a connu une baisse générale des émissions 

de 0,5 Mt sur une longue période. À la différence de 

cette tendance générale, une augmentation des émis-

sions a été observée dans le secteur de l’extraction 

minière, de l’exploitation en carrière et de l’extraction 

de pétrole et de gaz en Alberta et au Québec (8,1 Mt 

et 0,1 Mt, respectivement) et dans les secteurs des ser-

vices publics (0,8 Mt) et de la fabrication (0,2 Mt) en 

Saskatchewan.

90 % pour 2009; et 88 % pour 2010). Depuis 2005, les 

émissions totales provenant d’installations compara-

bles ont chuté de 37,4 Mt ou de 14,0 % (Tableau 4). La 

plus grande variation annuelle dans les émissions de 

ces installations constitue la baisse de 10,9 % qui s’est 

produite entre 2008 et 2009. Plus récemment (entre 

2009 et 2010), les émissions annuelles de ces installa-

tions ont augmenté de 1,7 %.

La tendance provinciale ou territoriale à long terme 

pour des installations comparables (Figure 6) indique 

une baisse générale des émissions pour la plupart 

des provinces et des territoires. La baisse des émis-

sions entre 2005 et 2010 en Ontario est principale-

ment due à une chute de 16,2 Mt dans le secteur des 

services publics, suivie d’une baisse de 9,6 Mt dans le 

secteur de la fabrication. Les émissions déclarées par 

les installations au Nouveau-Brunswick ont diminué 

Figure 6 : Variations à long terme au niveau provincial / territoriale pour des installations                      
comparables*, 2005-2010
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** Les installations comparables sont les 277 installations qui ont produit une déclaration chaque année entre 2005 et 2010. 
**La catégorie « Autres » comprend divers types d’installations, comme le transport du gaz naturel par gazoduc, les sites 
d’enfouissement des déchets solides et les universités
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qui touchent ce secteur, comme le coût du carburant 

(en particulier le pétrole et le gaz naturel), les condi-

tions météorologiques, les sources de production 

d’électricité (énergie nucléaire, charbon, hydroélec-

tricité, énergie éolienne) et la demande du secteur de 

la fabrication et du secteur résidentiel.

L’une des industries qui présentent la variation la plus 

grande dans les émissions de 2005 à 2010 est celle du 

secteur des services publics (Figure 8). La réduction des 

Dans les trois secteurs qui influent le plus sur la ten-

dance à long terme (par secteur industriel défini dans 

le SCIAN4), on remarque que les émissions des instal-

lations comparables dans les secteurs des services 

publics et de la fabrication ont diminué, alors que 

les émissions des secteurs de l’extraction minière, de 

l’exploitation en carrière et de l’extraction de pétrole 

et de gaz ont légèrement augmenté depuis 2005 

(Figure 7). Le secteur des services publics affiche une 

importante variation qui reflète les nombreux facteurs 

Figure 7 : Tendance sectorielle à long terme pour des installations comparables*, 2005-2010
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* Les installations comparables sont les 277 installations qui ont produit une déclaration chaque année entre 2005 et 2010.

Figure 8 : Dix principales variations à long terme, par secteur industriel défini dans le SCIAN4,              
pour des installations comparables*, 2005-2010

–30 000 –20 000 –10 000 0 10 000 20 000

Production d'électricité à partir de combustibles fossiles (SCIAN : 221112)

Extraction de pétrole par des méthodes non classiques (SCIAN : 211114)

Transport du gaz naturel par gazoduc (SCIAN : 486210)

Usines sidérurgiques et fabrication des ferro-alliages (SCIAN : 331110)

Fabrication d'autres produits chimiques organiques de base (SCIAN : 325190)

Variation des émissions de GES (kt en équivalent CO2)

In
du

st
ri

e

* Les installations comparables sont les 277 installations qui ont produit une déclaration chaque année entre 2005 et 2010.



12

6 
Que faut-il savoir 
avant d’utiliser les 
renseignements 
relatifs aux émissions 
de gaz à effet de serre 
déclarées par les 
installations?

Seules les installations qui atteignent le seuil de 
déclaration de 50 kt en équivalent CO2 sont tenues 
de fournir des données sur leurs émissions de gaz 
à effet de serre. 
Toutes les installations canadiennes ne sont pas 

tenues de déclarer leurs émissions annuelles de GES 

à Environnement Canada. Selon le Programme de 

déclaration des émissions de gaz à effet de serre, 

seules les installations qui émettent 50 kt ou plus en 

équivalent CO2 doivent faire une déclaration. Si elles le 

souhaitent, les installations ayant des émissions annu-

elles inférieures au seuil de déclaration peuvent aussi 

participer au programme. Tel qu’il a été mentionné 

précédemment, le seuil a été abaissé à 50 kt pour les 

données de 2009 (déclarées en 2010), comparative-

ment au seuil précédent de 100 kt en équivalent CO2.

Le nombre d’installations qui font une déclara-
tion peut varier d’une année à l’autre. 
Il n’est pas inhabituel que le nombre d’installations 

qui font une déclaration fluctue d’une année à 

l’autre. Un changement dans les niveaux de produc-

tion, les procédés et la technologie ou dans le type 

de combustible utilisé par une installation pourrait 

avoir une incidence, à la hausse ou à la baisse, sur les 

émissions annuelles déclarées. Par conséquent, une 

installation peut descendre sous le seuil de déclara-

tion de 50 kt en équivalent CO2 ou l’atteindre. Cette 

année, l’augmentation du nombre d’installations qui 

ont produit une déclaration pourrait être en partie 

attribuable à une sensibilisation accrue aux exigences 

en matière de déclaration avec la mise en place de 

émissions dans ce secteur provient de l’accroissement 

de l’électricité produite par les barrages hydroélec-

triques, de l’activité économique et des investisse-

ments dans les énergies renouvelables combiné à des 

efforts accrus de conservation. Ceci reflète également 

la baisse à long terme des émissions provenant de la 

production d’électricité à partir de combustibles fos-

siles en Ontario, qui a réduit son parc de centrales au 

charbon au cours de cette période.

Le secteur de l’extraction de pétrole par des méthodes 

non classiques enregistre une augmentation globale 

(9,1 Mt) des émissions depuis 2005, ce qui traduit 

une tendance vers une croissance soutenue. De 2005 

à 2010, la production de bitume brut et de pétrole 

synthétique a augmenté de 62 % et 42 % respective-

ment.11 

Les émissions des installations dans le secteur du 

transport du gaz naturel par gazoduc ont baissé de 

5,3 Mt entre 2005 et 2010. Les émissions du secteur 

sidérurgique ont connu une baisse à long terme de 

3,5 Mt, mais ont enregistré une augmentation à court 

terme de 2,5 Mt. 

Dans le secteur de la fabrication, on a observé une 

baisse graduelle de la production sidérurgique depuis 

2005 (dont une baisse plus accentuée entre 2008 et 

2009), en raison d’une demande réduite pour les 

produits de l’acier à l’échelle nationale et internatio-

nale et de la récession mondiale de 2009. Toutefois, la 

production d’acier a considérablement augmenté en 

2010 (de 41 % par rapport à 2009),12  se traduisant par 

un taux modéré de la réduction globale des émissions 

provenant de ce secteur entre 2005 et 2010.

11 Energy Resources Conservation Board. 2011. Alberta’s Energy 
Reserves 2010 and Supply/Demand Outlook 2011-2020. ST98-2011. 2009.  
Disponible en ligne à l’adresse www.ercb.ca/docs/products/sts/st98_cur-
rent.pdf.

12 Source : Statistique Canada, Tableau CANSIM 41-019.
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(équivalent CO2) et est calculée en multipliant la quan-

tité de gaz par son potentiel de réchauffement plané-

taire (PRP) correspondant. Par exemple, le potentiel 

de réchauffement planétaire (PRP) du méthane (CH4) 

est 21, ce qui signifie que chaque tonne de CH4 émise 

est considérée comme ayant un effet cumulatif de 

réchauffement au cours des 100 années subséquentes 

équivalant à l’émission de 21 tonnes de CO2. Un tab-

leau complet des potentiels de réchauffement plané-

taire se trouve dans l’Avis concernant la déclaration des 

gaz à effet de serre (GES) pour 2011.13

Le Programme de déclaration des émissions de 
gaz à effet de serre est différent de l’Inventaire 
national des rejets de polluants (INRP). 
Même si les deux programmes sont administrés par 

Environnement Canada en vertu des pouvoirs que 

lui confère l’article 46 de la Loi canadienne sur la pro-

tection de l’environnement (1999), il s’agit de deux 

programmes distincts. L’Inventaire recueille actuel-

lement les données sur la pollution provoquée par 

une gamme d’émissions préoccupantes, y compris les 

principaux contaminants atmosphériques, alors que 

le Programme de déclaration des émissions de gaz à 

effet de serre fait la collecte de renseignements sur les 

GES auprès des installations. Les installations faisant 

des déclarations dans le cadre du Programme sont 

tenues de déclarer leur numéro d’identification de 

l’Inventaire afin de faciliter la recherche et la compara-

ison des émissions des installations qui produisent 

des déclarations dans le cadre des deux programmes.

Une installation peut choisir parmi un certain 
nombre de méthodes pour calculer ses émissions 
de gaz à effet de serre.
Les méthodes choisies par les installations qui font des 

déclarations doivent être conformes aux directives 

adoptées par la Convention-cadre des Nations Unies 

13 Cet avis peut être consulté à l’adresse suivante : http://www.gazette.
gc.ca/rp-pr/p1/2011/2011-10-01/html/notice-avis-fra.html#d101.

deux nouveaux programmes de déclaration des gaz à 

effet de serre à l’échelle provinciale.  

L’installation doit s’assurer que les données 
déclarées sont de bonne qualité. 
Les installations qui répondent aux exigences en 

matière de déclaration des GES en vertu du Pro-

gramme de déclaration des émissions de gaz à effet 

de serre sont tenues par la loi de soumettre des ren-

seignements qui sont véridiques, exacts et complets 

au meilleur de leurs connaissances avant la date 

limite de déclaration annuelle fixée au 1er juin. La Loi 

canadienne sur la protection de l’environnement (LCPE 

[1999]) établit des sanctions pour les entreprises qui 

omettent de présenter une déclaration ou qui, sci-

emment, soumettent des renseignements faux ou 

trompeurs. Les déclarants sont également tenus de 

présenter une attestation, signée par un représentant 

officiel, dans laquelle il est stipulé que les renseigne-

ments contenus dans la déclaration d’émissions sont 

exacts et complets, au meilleur de leurs connaissances. 

Aux termes de la loi, les déclarants ont l’obligation de 

conserver des copies des renseignements présentés, 

de même que les calculs, les mesures et les autres 

données sur lesquels reposent les renseignements. 

Tous les renseignements doivent être conservés pour 

une période de trois ans à partir de la date où ils doi-

vent être déclarés à Environnement Canada. 

Les émissions de gaz à effet de serre sont déclarées 
en unités d’équivalent CO2. 
Les GES n’ont pas tous la même incidence sur 

l’atmosphère. En fait, chaque GES a une durée de vie 

atmosphérique moyenne et un potentiel de rétention 

de la chaleur qui lui sont propres. Les émissions de 

GES sont souvent calculées en se fondant sur la quan-

tité de CO2 qui serait nécessaire pour produire un effet 

de réchauffement similaire. Cette relation s’exprime 

par une valeur d’équivalent en dioxyde de carbone 
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sur les changements climatiques et élaborées par le 

Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution 

du climat.

7 Renseignements 
supplémentaires

Le site Web du Programme de déclaration des émis-

sions de gaz à effet de serre offre un accès public aux 

renseignements provenant de toutes les installations 

qui ont déclaré des émissions de GES. Les données 

sont présentées sous forme de tableaux, d’une base 

de données consultable et dans un format télécharge-

able. Les utilisateurs peuvent effectuer une recherche 

sur les émissions d’un gaz donné ou sur les émissions 

de tous les gaz, par le nom d’une installation ou par 

le numéro d’identification de l’Inventaire national des 

rejets de polluants, par société déclarante, par prov-

ince, territoire ou ville, ou par secteur industriel en 

utilisant les codes SCIAN4.

Données recueillies auprès des installations sur 
les gaz à effet de serre :

www.ec.gc.ca/ges-ghg/default.asp?lang=Fr&n=8044859A-1

Présentation de rapports dans le cadre du Pro-
gramme de déclaration des émissions de gaz à 
effet de serre : 

www.ec.gc.ca/ges-ghg/default.asp?lang=Fr&n=F3E7B38E-1

Inventaire canadien des gaz à effet de serre : 
www.ec.gc.ca/ges-ghg/default.asp?lang=Fr&n=83A34A7A-1

Avis de la Gazette du Canada concernant la décla-
ration des émissions de gaz à effet de serre (GES) 
pour 2010 analysés ci-dessus : 

www.gazette.gc.ca/rp-pr/p1/2010/2010-08-14/html/notice-
avis-fra.html

Avis de la Gazette du Canada concernant la 
déclaration des gaz à effet de serre (GES) pour 
2011 :
www.gazette.gc.ca/rp-pr/p1/2011/2011-10-01/html/notice-
avis-fra.html#d101

8 Contactez-nous

Si vous avez des questions sur ce rapport ou si vous 

voulez obtenir des renseignements supplémentaires 

sur son contenu, veuillez communiquer avec nous : 

Courriel : ghg-ges@ec.gc.ca
Téléphone : 819-994-0684 
Ligne sans frais : 1-877-877-8375
Télécopieur : 819-953-2347 
Site web : www.ec.gc.ca/ges-ghg/

9 Note

Les données présentées ici étaient à jour en date du 

1er décembre 2011. Environnement Canada a effec-

tué quelques vérifications de données pour s’assurer 

qu’elles étaient conformes et complètes. Envi-

ronnement Canada continuera d’analyser les don-

nées, ce qui pourrait donner lieu à des mises à jour 

périodiques de celles-ci. Les données figurant dans le 

présent rapport ne sont fournies qu’à titre informatif. 

Toute interprétation des données devra tenir compte 

de la présence possible d’erreurs relativement aux 

estimations, aux calculs ou à la saisie de la part des 

installations.
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